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8. Le 11 juin 2017, le requérant a fait part à la responsable du poste à pourvoir, 

pour observation, dôun projet de demande de contr¹le hi®rarchique de la d®cision 

présumée de ne pas avoir retenu sa candidature (« le projet de demande de contrôle 

hiérarchique »). Ce message a également été transmis par voie électronique, le même 

jour, au Directeur ex®cutif adjoint dôONU-Femmes.  

9. Le 19 juin 2017, le requérant a, conformément à son projet, déposé la demande 

de contrôle hiérarchique de la décision de rejeter sa candidature (la « première demande 

de contrôle hiérarchique »). 

10. Le 6 juillet 2017, la Section des ressources humaines a informé tous les 
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16. Le 29 octobre 2017, le requérant a présenté sa candidature. 

17. Le 25 septembre 2019, le requ®rant a ®t® inform® que sa candidature nôavait pas 

été retenue. 

Examen 

18. Le requérant conteste deux décisions administratives distinctes : a) lôannulation 

de la procédure de sélection concernant le poste (la « première procédure de 

sélection ») et b) le rejet ultérieur de sa candidature au poste, dont la vacance avait été 

réannoncée (la « deuxième procédure de sélection »). Le Tribunal examinera ces griefs 

successivement. 

Annulation de la première procédure de sélection  

19. Le requ®rant affirme, en substance, que sa candidature nôa pas fait lôobjet dôun 

examen complet et équitable lors de la première procédure de sélection parce que la 

Directrice exécutive avait décidé de ne pas le nommer au poste en raison de son sexe. 

Il fait valoir que la proc®dure de s®lection a ®t® annul®e alors quôelle ®tait achev®e et 

que cette annulation ®tait entach®e dôarri¯re-pensées et visait à écarter sa candidature. 

20. Le défendeur répond que la procédure de s®lection a ®t® annul®e parce quôelle 

était compromise, le requérant ayant indiqué que des informations confidentielles la 

concernant lui avaient été transmises. Il affirme que cette annulation a eu lieu avant 

que la Directrice ex®cutive nôait pris une décision finale. 

21. En ce qui concerne la capacit® dôannuler une proc®dure de recrutement en 

cours, le Tribunal dôappel a d®clar® que lôadministration nô®tait pas tenu de mener ¨ 
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Femmes, cette faute éventuelle représentait un risque non négligeable pour la 

r®putation institutionnelle de lôOrganisation et aurait dû être examinée.  

45. Ce nonobstant, ®tant donn® que la d®cision dôannuler la proc®dure ®tait fond®e 

sur des faits ®tay®s, lôadministration avait le pouvoir discr®tionnaire de la prendre. Par 

cons®quent, le fait que personne nôa d¾ rendre compte de la violation de la 

confidentialit®, bien que profond®ment regrettable, nôa aucune incidence sur la 

r®gularit® de la d®cision dôannuler la proc®dure. 

46. Le requ®rant mentionne ®galement le fait quôil sôest vu proposer le poste en 

Palestine alors quôil avait d®j¨ ®t® s®lectionn® pour le poste de Repr®sentant en Albanie, 

pendant que la premi¯re proc®dure de s®lection ®tait en cours. Il affirme que lôoffre du 

poste en Palestine était destinée à le « distraire » et a finalement été « abandonnée » 

apr¯s quôil a contest® la d®cision de ne pas retenir sa candidature au poste ¨ pourvoir. 
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ex®cutive ignorait la violation de la confidentialit® jusquô¨ ce que le requ®rant fasse 

part, le 11 juin 2017, de son projet de demande de contrôle hiérarchique.  

50. Le requérant fait valoir quôayant ®t® mis au courant de la « faute éventuelle » 

de discrimination ̈  son ®gard en tant que candidat au poste ̈  pourvoir, il nôavait dôautre 

choix que dôen informer imm®diatement la Section des ressources humaines. 

51. Le requérant avait en effet le droit de contester une décision de ne pas retenir 

sa candidature, sur la base dôinformations re­ues avant que cette d®cision ne soit 

d®finitivement prise. Toutefois, en application de lôarticle 2.1 du Statut du Tribunal, il 

ne pouvait le faire tant que la décision administrative finale portant selon lui atteinte à 

ses droits contractuels nôavait pas ®t® prise. 

52. En outre, le requ®rant fait valoir que sa r®v®lation dôune violation de la 

confidentialité de la procédure de sélection a servi de prétexte pour annuler cette 

proc®dure. Ce moyen est sans fondement car côest le requ®rant lui-même qui a choisi 

unilatéralement de faire part de son projet de demande de contrôle hiérarchique avant 

que la première procédure de sélection ne soit achevée. Comme le Tribunal lôa d®j¨ 

indiqué, il était raisonnable que la Directrice exécutive annule la procédure après cette 

découverte.  

53. À la lumière des constatations qui précèdent, le Tribunal est convaincu que la 

d®cision dôannuler la premi¯re proc®dure de s®lection ®tait r®gulière. 

Rejet de la candidature du requérant au poste, dont l’avis de vacance était republié. 

54. Le requ®rant fait valoir que sa candidature nôavait pas fait lôobjet dôun examen 

®quitable lors de la premi¯re proc®dure de s®lection et quôen cons®quence, la deuxième 

proc®dure de s®lection ®tait dôembl®e entach®e de nullit®. Au cours de son t®moignage, 

il a lui-m°me confirm® que cô®tait l¨ son seul motif de recours contre la deuxi¯me 

procédure. 
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55. Le Tribunal ayant jug® que lôannulation de la premi¯re procédure de sélection 

était régulière, le recours du requérant contre la deuxième procédure est également 

rejeté. 

56. Le Tribunal note que le requérant fait également valoir que le Directeur exécutif 

adjoint, qui ®tait impliqu® dans lôannulation de la premi¯re procédure de sélection, avait 

un conflit dôint®r°ts en participant ¨ la deuxi¯me proc®dure et ®tait partial ¨ son ®gard.  

57. Le d®fendeur r®pond que la candidature du requ®rant nôa pas manqu® de faire 

lôobjet dôun examen complet et ®quitable lors de la première procédure de sélection et 

d®clare que les personnes impliqu®es dans la deuxi¯me proc®dure nôavaient nullement 

participé à la procédure initiale annulée. 

58. Le Tribunal rel¯ve quôau cours de la premi¯re proc®dure de s®lection, le 

Directeur exécutif adjoint a transmis à la Section des ressources humaines le courriel 

du requérant auquel était joint le projet de demande de contrôle hiérarchique. Rien ne 

prouve cependant quôil ait jou® un r¹le dans la d®cision, en tout ®tat de cause r®guli¯re, 

dôannuler cette procédure initiale. Le Tribunal ne saurait donc conclure que sa 

participation ¨ la deuxi¯me proc®dure de s®lection ait donn® lieu ¨ un conflit dôint®r°ts.  
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